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1. FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :
· d’analyser une situation d’entreprise ou d’organisation en vue d’améliorer les performances de la gestion de son infrastructure immobilière ;
· de gérer les problèmes de manutention, de levage et de sécurité ;
· d’optimiser l’environnement de travail : organisation et aménagement de l’espace et des réseaux câblés ;
· de dresser un inventaire des différentes sources d’énergies d’une entreprise ou d’une organisation dans une perspective de gestion rationnelle ;

· de porter un regard critique sur les enjeux d’une politique de limitation de consommation d’énergie.
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

A partir d’une situation concrète issue de la vie courante d’une entreprise ou d’une organisation mettant en exergue des problématiques liées à la coordination des services généraux, en disposant de la documentation ad hoc,

· analyser la situation ;

· déterminer les besoins de l’entreprise ou de l’organisation ;

· élaborer un document synthétisant l’ensemble. 

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Bachelier ou grade équivalent.

3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Aspects relatifs à l’immobilier
	CT
	B
	16

	Sécurité des bâtiments, ascenseurs et levage
	CT
	B
	16

	Gestion de l’espace
	CT
	B
	16

	Conceptualisation des réseaux câblés
	CT
	B
	16

	Gestion des énergies
	CT
	B
	16

	3.2. Part d’autonomie
	P
	20

	Total des périodes
	
	100


4. PROGRAMME
A partir de situations concrètes issues de la vie courante d’une entreprise ou d’une organisation mettant en exergue des problématiques liées à la coordination des services généraux, en appliquant les législations et normes en vigueur,
l’étudiant sera capable :

4.1. Aspects relatifs à l’immobilier

· de déterminer et d’analyser les coûts liés à son infrastructure immobilière et à son utilisation ;

· de déterminer les critères nécessaires à une optimalisation de l’infrastructure ;

· de déterminer les procédures liées à un déménagement intra ou extra-muros ;
4.2. Sécurité des bâtiments, ascenseurs et levage

· d’analyser les performances de la politique sécurité de l’entreprise relative à l’intrusion dans les bâtiments (gestion des accès, surveillance des bâtiments, ...) ;
· d’évaluer les différentes alternatives et leurs conséquences en termes de prestation, de technologie (télésurveillance) et de gestion (Return On Investment) ;
· d’évaluer les alternatives possibles en termes de lutte contre les incendies (réglementation, systèmes de détection, moyens de protection) ;
· de proposer et de justifier des améliorations ;

· de choisir le système de levage ou de manutention le plus approprié en tenant compte des normes et réglementations spécifiques ;
· de veiller à la mise en œuvre des procédures d’entretien, de rénovation, d’adaptation et de remplacement de ces systèmes ;

4.3. Gestion de l’espace

· d’effectuer l’analyse des besoins en termes d’espace et d’organisation de travail en tenant compte des activités des utilisateurs ;

· de déterminer le potentiel d’économie et d’amélioration de productivité ;

· d’élaborer un plan conceptuel du lieu de travail ;

· d’assurer l’adéquation entre la technologie disponible et les besoins identifiés ;

· de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un plan détaillé du lieu de travail privilégiant une gestion optimale des interactions recherchées ;

· de mettre en évidence les avantages et inconvénients de la solution proposée ;

· d’élaborer le planning optimal de la mise en place du nouvel environnement de travail ;
4.4. Conceptualisation des réseaux câblés

· d’évaluer les besoins en fluidité de l’information ;
· d’élaborer un plan permettant la mise en place de câbles, des chemins de câbles, des alimentations et des différents points d’accès dans une perspective d’évolution des besoins de l’entreprise ou de l’organisation ;
4.5. Gestion des énergies

· d’évaluer les solutions techniques existantes en matière de gestion des énergies ;

· d’établir un plan permettant la gestion optimale des différentes sources d’énergie ;
· d’envisager l’utilisation de systèmes de gestion des énergies (domotique, …).
5. CAPACITES TERMINALES
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,
à partir d’une situation concrète issue de la vie courante d’une entreprise ou d’une organisation mettant en exergue des problématiques liées à la coordination des services généraux, en appliquant les législations et normes en vigueur, en disposant de la documentation ad hoc,

· d’analyser l’utilisation des infrastructures immobilières et de proposer des pistes d’amélioration ; 

· de proposer une solution adaptée aux problèmes de sécurité, de levage et de manutention rencontrés ;
· d’élaborer un plan optimal de gestion de l’espace ;

· d’élaborer un plan de réseaux câblés répondant aux besoins spécifiques de l’entreprise ou de l’organisation ;
· de proposer des solutions optimales permettant une gestion rationnelle des énergies ;

· de justifier ses choix.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré d’analyse,

· le niveau de cohérence de la démarche,

· le degré de pertinence des choix,

· la logique de l’argumentation.
6. CHARGE(S) DE COURS
Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.
7. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT
Aucune recommandation particulière.

